
4 avril 2025

REGLEMENT

FONDS DEPARTEMENTAL de l'EAU

-Section EAU POTABLE-

Article 1er. - TRAVAUX ELIGIBLES

^ 1) Améliorer et réserver la ualité (nitrates, bactériologie, métaux, etc...) par les actions suivantes :
- études préalables à l'instauration des périmètres de protection des captages publics d'alimentation en

eau potable,
- études des captages stratégiques (délimitation des aires d'alimentation, diagnostic territorial, définition

d'un programme d'action),
- recherche en eau potable : études hydrogéologiques et sondages de reconnaissance,
- forages définitifs et leurs équipements de pompage, refoulement sur les ouvrages de stockage,

interconnexions,

stations de traitement ou de filtration,

- rebouchage des forages abandonnés.

^ 2) Améliorer la uantité par les actions suivantes :

- recherches d'eau : études hydrogéologiques, sondages de reconnaissance et forages définitifs avec
équipements et refoulement,

- interconnexions d'approvisionnement, bouclages,
- études diagnostics et patrimoniales visant à avoir une meilleure connaissance des réseaux et d'en

améliorer le rendement (recherches de fuites, compteurs de sectorisation, lutte contre le gaspillage),
- ouvrages de stockage,
- travaux de déplacement ou de remplacement d'une canalisation rendus nécessaires par une intervention

du Département sur la voirie départementale.

-> 3) Accroître la sécurité de distribution par les actions suivantes :

interconnexions de sécurité,
- équipement électro-mécaniques complémentaires,
- téléalarme, télésurveillance.

Par dérogation à l'autorisation de voirie précaire et révocable, les travaux rendus nécessaires par
l'intervention du Département sur la voirie départementale, normalement intégralement à la charge du
maître d'ouvrage, sont éligibles selon le barème ci-après.

^ Sont exclus :

1) Les travaux d'entretien et de renouvellement

2) Les réseaux internes à des lotissements et des zones d'activité

3) Les extensions.

Arttde 2. BENEFICIAIRES

- Communes rurales et leurs groupements, à l'exctusion de celles de Châteauroux Métropole.



Articles. - TAUX et MONTANT de l'AIDE

Seuls seront pris en considération les dossiers dont l'instruction aboutit à une subvention
départementale supérieure ou égale à 2.000  .

. SUBVENTIONS TRAVAUX :
Le barème de subvention est basé sur le prix de l'eau moyen vendu à l'abonné, calculé sur les

120 premiers m3 consommés, incluant l'abonnement annuel.

Prix moyen de l'eau en euros
au 1er janvier 2024

supérieure 2, 83  

De 2,33   à 2,83   inclus

Inférieur à 2, 33  

Taux de subvention

35%

30%

25%

. TRAVAUX RECONNUS très PRIORITAIRES : Schéma Dé artemental d'Alimentation en Eau Potable
Pour Les travaux de :

mobilisation de la ressource en eau : études hydrogéologiques, sondages, forages, pompage,
traitements éventuels et refoulement vers le stockage,

interconnexions d'approvisionnement ou de sécurité,

Ces travaux bénéficient d'un soutien de l'État plafonné à 300.000  , lorsque les collectivités ont fait
l'effort de se regrouper au cours des 5 dernières années ou sont en cours de fusion, et d'une subvention
départementale non plafonnée pouvant aller jusqu'à 35 %, taux pouvant bénéficier d'une bonification de
taux de 25 %, si la condition relative à révolution de la gouvernance exposée ci-dessus est remplie.

. ETUDES PREALABLES à L'INSTAURATION des PERIMETRES de PROTECTION des CAPTAGES PUBLICS
d'ALIMENTATION en EAU POTABLE

25 % du coût H.T. des prestations concourant à leur instauration.

. ETUDES des CAPTAGES PRIORITAIRES

25 % du coût H.T. des prestations.

. ETUDES PATRIMONIALES

20% du coût H.T. des prestations.

ETUDES de GOUVERNANCE : étude visant à accompagner les collectivités dans leur réflexion sur le
transfert de compétence ou sur la fusion de collectivités

35 % du coût H.T. des prestations dans la limite d'une aide départementale plafonnée à 35.000  .



. CAS PARTICULIER des TRAVAUX RENDUS NECESSAIRES ar l'INTERVENTION du DEPARTEMENT sur
la VOIRIE DEPARTEMENTALE

Taux maximal de subvention : 40 % du montant H.T. des travaux (pas de majoration possible par
ailleurs).

. Le cunnul du taux de base et d'un bonus est ossible avec l'ensemble des autres subventions ubli ues

A ence de l'Eau... mais limité à 80 % du montant H.T.

. ACTUALISATION ANNUELLE du BAREME

Le barème ci-dessus sera actualisé tous les ans de la manière suivante : pour le programme
d'une année n, les prix de l'eau de référence du barème seront actualisés par un coefficient multiplicateur
calculé ainsi :

prix moyen de l'eau de l'ensemble des collectivités distributrices d'eau du département
éligibles au fonds au 1er janvier de l'année n -1

suivante

prix moyen de l'eau de l'ensemble des collectivités distributrices d'eau du département
éligibles au fonds au 1er janvier de l'année n -2.

Le prix moyen de l'eau dans le département d'une année donnée sera calculé de la manière

Somme des recettes de vente de l'eau de l'ensemble

des collectivités distributrices d'eau du département éligibles au fonds

Somme des m3 vendus par ces mêmes collectivités.

Cette actualisation pourra être ajustée à la hausse s'il est constaté que le taux de subvention
moyen constaté l'année n -1 dépasse significativement le taux médian du barème qui est de 30 %.

Article4. - MODALITES d'ATTRIBUTION de la SUBVENTION

Sauf dérogation exceptionnelle accordée par le Président du Conseil départemental, la décision
d'attribution de subvention doit être préalable à tout commencement d'exécution des travaux.

i=> Dé ôt des demandes et ièces à fournir

La demande de subvention est à adresser au Président du Conseil départemental, (DATER), avant
le 15 août de l'année récédente.

Les dossiers techniques devront être adressés à la même Direction avant le 31 octobre.

Ces dossiers techniques devront comprendre :

- une délibération du Conseil Municipal ou du Comité Syndical approuvant le projet, le plan de financement
et sollicitant le concours financier du Département,
la délibération de la collectivité fixant le rix de vente de l'eau au 1er 'anvier de l'année de dé ôt de la

demande

- une note de présentation du projet,

- un Avant-Projet Sommaire établi par le maître d'ouvre ou un devis estimatif et descriptif de l'opération
établi par une entreprise.

Le respect des dates limites de dépôt des dossiers sera pris en considération lors de l'instruction
de ceux-ci.



.=> Octroi de la subvention

Les subventions sont accordées aux maîtres d'ouvrage par l'Assemblée départementale ou en
Commission Permanente du Conseil départemental par délégation du Conseil départemental dans la limite
des autorisations de programme votées dans l'année de programme.

Pour être soumis à la Commission Permanente du Conseil départemental, le dossier devra être
complété par :

^ l'Avant-Projet Détaillé pour les opérations pilotées par un maître d'ouvre ou dans les autres cas, un
estimatif détaillé et précis du coût des travaux, puis par :

> tous documents permettant de justifier du lancement de la consultation lorsqu'elle est obligatoire
(Avis d'Appel Public à la Concurrence - lettre de consultation... ).

Chaque subvention d'un montant supérieur à 23.000   fera l'objet d'un arrêté du Président du
Conseil départemental qui sera notifié au destinataire. Il portera notamment les mentions
du montant de la subvention ainsi que des conditions de son attribution et de sa liquidation.

l'opération.

.=> Cumul des subventions

Le cumul des subventions publiques est possible. Il est limité à 80 % du montant hl.T. de

Dans le cas où l'octroi de la subvention départementale aboutirait à dépasser ce taux, le
Département se libérera de son aide dans la limite de ce taux plafond.

Article 5. - MODALITES de PAIEMENT de la SUBVENTION

1) Pour les subventions inférieures à 10.000  

- la subvention sera versée en une seule fois sur présentation d'un état comptable attestant du coût final de
l'opération, certifié par le comptable du bénéficiaire, et d'un procès-verbal de réception.

2) Pour les subventions de 10.000   à 23.000  

- 50 % sur communication de l'ordre de service de commencer les travaux ou de la lettre de commande,

- le solde sur présentation d'un état comptable attestant du coût final de l'opération certifié par le
comptable du bénéficiaire et d'un procès-verbal de réception.

3) Pour les subventions su érieures à 23.000  

- 50 % sur communication de l'ordre de service de commencer les travaux ou de la lettre de commande,

- 30 % supplémentaires sur présentation d'un état de dépenses d'au moins 50 % de la dépense
subventionnable, certifié par le comptable du bénéficiaire,

- le solde sur présentation d'un état comptable attestant du coût final de l'opération certifié par le
comptable du bénéficiaire et d'un procès-verbal de réception.

Toute réalisation n'atteignant pas le montant subventionnable entraînera une révision au prorata
de la subvention accordée.

Article 6. - ANNULATION de la SUBVENTION

Pour toutes les subventions, le bénéficiaire de la subvention départementale devra apporter la
preuve que le projet subventionné aura reçu un début d'exécution dans les 12 mois qui suivront la
notification de subvention.

A défaut, et sauf si le Président du Conseil départemental a donné son accord pour proroger ce
délai au vu d'une demande motivée, la décision de subvention du Département sera annulée par arrêté du
Président du Conseil départemental.



Pour les subventions d'un montant supérieur ou égal à 10.000  , toute opération
subventionnée devra être achevée dans les trois ans qui suivront la notification de subvention.

Pour les subventions d'un montant inférieur à 10.000  . toute opération subventionnée
devra être achevée dans les deux ans qui suivront la notification.

A défaut, et sauf si le Président du Conseil départemental a donné son accord pour proroger ce
délai au vu d'une demande motivée, la subvention sera soldée au prorata de l'avancement réel constaté à
cette date.

Article 7. - OBLIGATION de PUBLICITÉ de la SUBVENTION

Pour les travaux le permettant et pendant toute la durée des travaux, la participation du
Département devra être indiquée par apposition d'un logo sur les panneaux de chantier ou du permis de
construire.

Un autocollant sera transmis au maître d'ouvrage au moment de la notification de la subvention.
Celui-ci devra justifier de ta mise en place de cet autocollant par la transmission au Président du Conseil
départemental d'une photo en attestant. Sa production conditionnera le paiement du premier acompte de la
subvention.


